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(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Saguenay–Lac-Saint-Jean 
 
Dossier : CQ-2019-1976 
 
Dossier accréditation : AQ-2001-7950 
 
 
Québec, le 11 avril 2019 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA JUGE ADMINISTRATIF : Myriam Bédard 
______________________________________________________________________ 
 
  
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du 
Saguenay - Lac-Saint-Jean 

Partie demanderesse  
  
c.  
  
FIQ – Syndicat des professionnelles en soins du Saguenay – Lac-Saint-Jean 

Partie défenderesse  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
[1] Le 10 avril 2019, une demande d’intervention est transmise au Tribunal. Le Centre 
intégré universitaire de santé et de services sociaux du Saguenay - Lac-Saint-Jean (le 
Centre) se plaint que 17 professionnels en soins du soutien à domicile des secteurs de 
Roberval et de Saint-Félicien se sont présentés au travail, mais ont refusé d’effectuer les 
soins à domicile aux patients. 

[2] Ce refus d’exercer leurs fonctions – décrit comme un « sit-in » - constitue selon le 
Centre une action concertée portant préjudice à un service auquel le public a droit et 
contrevient aux articles 111.16 et suivants du Code du travail, RLRQ, c. C-27. 

[3] Une séance de conciliation tenue le 10 avril 2019 a permis aux parties d’en venir 
à une entente.   



CQ-2019-1976 2
 
 
[4] Cette entente reproduite en annexe et faisant partie intégrante de la présente 
décision est la copie conforme de l’originale dûment signée, déposée au dossier du 
Tribunal. 

[5] Les parties demandent au Tribunal de donner acte aux engagements qu’elles ont 
pris comme le permet l’article 111.19 du Code du travail : 

111.19. Le Tribunal peut, plutôt que de rendre une ordonnance, prendre acte de 
l’engagement d’une personne d’assurer au public le ou les services auxquels il a 
droit, de respecter la loi, la convention collective, une entente ou une liste sur les 
services essentiels. 

Le non-respect de cet engagement est réputé constituer une violation d’une 
ordonnance du Tribunal. 

[6] Le Tribunal constate donc les engagements et y donne acte. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DONNE ACTE  à l’entente intervenue le 10 avril 2019; 

ENTÉRINE   cette entente intervenue le 10 avril 2019. 

 __________________________________ 
 Myriam Bédard 
 
 
Mme Julie Hudon 
Pour la partie demanderesse 
 
Mme Louise Ménard 
Pour la partie defenderesse 
 
 
Date de la mise en délibéré : 11 avril 2019 
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ANNEXE
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